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LETTRE 


A M*  le  Métropolitain  des  Côtes  de  la  Méditerr année. 


Du  21  Septembre  lygo, 

^Jous  venons  enfin  de  recevoir  Monfieur  , la  Proclama- 
tion du  Roi  fur  les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale  pour  la 
la  Conftitufion  civile  du  Clergé. 

Le  Direétoire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône  , placé 
dans  le  Chef-lieu  de  V Arrondijjement  Métropolitain  des  Côtes  de 
la  Méditerrannée , ne  croiroit  pas  devoir  vous  écrire  à cette 
occafion  , Monfieur  , s’il  n’avoit  pas  eu  ià  douleur  de  lire 
votre  nom  parmi  ceux  qui  ont  réclamé  contre  la  féance  du 
13  Avril  dernier.  Tranquilles  fur  vos  principes,  afiurés  de  la 
promptitude  de  votre  obéifTance  à l’efprit  & à la  lettre  des 
Décrets  de  l’Afiemblée  Nationale  acceptés  par  le  Roi  , nous 
attendrions  fans  inquiétude  l’exécution  des  démarches  qui  vous 
font  confiées.  Les  circonftances  infiniment  délicates  où  nous 
nous  trouvons  en  ce  moment  , nous  obligent  impérieufement 
de  vous  rappeller  que  le  moindre  retard  dans  l’exercice  de 
vos  fonctions , pouroit  avoir  les  fuites  les  plus  funefies. 

Amis  & foutiens  de  la  Conftitution  , que  notre  ferment  nous 
fait  un  devoir  de  défendre  de  tout  le  pouvoir  qui  nous  a été 
confié  , nous  reconnoiffons  hautement  qu’en  votre  qualité  de 
Membre  de  l’Aflemblée  Nationale  , nous  n^vons  aucun  ordre 


à vous  donner  5 mais  comme  Evêque  , revêtu  feul  en  ce 
moment  de  toute  l’autorité  fpirituelle  rùr4oo' mille  âmes  qui 
compofent  notre  Département  , c’eft  à votre  confcience  que 
nous  allons-  adreffer  nos  réflexions',  e’eft^  elle  qui;  va  vous 
donner  de«  ordres» . 


Lié  , Monfîeur  j par  le  même  ferment  que  nous , car  les 
François  aujourd’hui  n’en  eonnoiflent  plus  qu’un  , celui  d’être 
fideles  à la  Conftitution  , nous  ne  vous  rappellerons  pas  les 
obligations  qu’elle  vous  impofe.  Nous  nous  contenterons  de 
mettre  fous  vos  yeux  les  articles  des  Décrets  qui  doivent 
adiver  fans  délai  votre  follicitude  paftorale. 

L’article  2 le  plus  predant  de  tous  , puifqu’il  efi:  la  bafe 
de  toutes  les  difpofitions  fubféquentes  , porte  expreffément 
que  tous  leS  Evêchés  exiftans  dans  les  quatre-vingt-trois  Dé- 
partemens , & qui  ne  font  pas  compris  au  préfent  article , font 
& demeurent  fupprimés. 

Vous  voilà  , Monfîeur  , le  Succedeur  de  droit  & de  fait 
des  Evêchés  d’Orange  , Apt  , Marfeille  & Arles. 

Par  l’article  fuivant  , huit  Départemens  font  compris  dans 
l’arrondidement  de  votre  Métropole. 

Vous  voilà  encore,  Monfîeur,  Métropolitain  de  vingt-fept 
Evêchés  , dont  une  grande  partie  n’étoit  pas  foumife  à votre 
Jurifdidion  eccléfîaftique.  Il  doit  vous  paroître  aufîî  nécedaire 
qu’à  nous  de  faire  connnoître  immédiatement  & fans  retard  aux 
Fideles  confiés  à vos  foins , que  c’efî  à vous  feul  qu’ils  doivent 
s’adreder  déformais  pour  tout  le  détail  des  devoirs  religieux  dont 
la  direction  & la  furveillance  vous  efi:  confiée. 

Cette  nécefîité  devient  d’autant  plus  predante  en  ce  moment , 
que  l’article  4 défend  à toute  Eglife  ou  Paroide  de  France  , 
fit  à tout  Citoyen  François  , de  reconnoître  en  aucun  cas  6c 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , l’autorité  d’un  Evêque  , 
dont  le  Siégé  feroit  établi  fous  la  domination  d’une  Puidance 
étrangère.  Vous  favez  aufîî  bien  que  nous  , Monfîeur  , qu’il 
y a dans  notre  Département  vingt-fix  Paroides  , c’efi-à-dire 
la  prefque  - totalité  de  l’ancienne  Viguerie  de  Tarafcon  qui 
étoient  dépendantes  dés  Evêchés  d’Avignon  , Cavaillon  6c  Car- 
pentras  j de  ces  réflexions  dont  vous  fentez  comme  nous  fans 
doute  l’importance  , vous  concluez  aifément  que  nul  Fidele 
Catholique  ne  pouvant  exifier  un  feul  inftant  fans  pretpier 
Pafieur  , il  efi  de  votre  devoir  6c  du'  nôtre  , de  faire  ceder 
le  plutôt  pofïible  cet  état  d’incertitude  qui  peut  allarmer  les 
confciences  , d’une  maniéré  plus  dangereufe  encore  dans  les 
Provinces  méridionales  que  dans  toutes  autres. 
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Cet  inconvénient  facile  à diminuer  autrefois  par  la  nomina- 
tion , inconiliturionnelle  aujourd’hui,  de  Vicaires-généraux-fiege- 
vacant , eft  encore  impoflîbîe  à éviter. 

L’article  20  déclare  que  les  Dignités  , Canonicats , Prében- 
des, & autres  Bénéfices  quelconques^  de  quelque  nature  8t  fous 
quelque  dénomination  que  ce  fifit,  font,  à compter  du  jonr 
de  la  publication  du  préfent  Décret  , éteints  & fupprimés  ÿ les 
Chapitres  ne  peuvent  donc  plus  exercer  aucuns  droits,  puif- 
qu’ils  font  eux-mêmes  fans  exiftence  & fans  pouvoir.  Vous 
feul  , Monfieur  , pouvez  y luppléer  confiitutionnellement  ^ fui- 
vant  les  articles  9 & 22  , qui  établiflent  feize  Vicaires  dans 
i’Egîife  Cathédrale  de  votre  Département  ^ & vous  donnent 
le  droit  de  les  choifir  dans  tout  le  Clergé  de  votre  Diocefe, 
pourvu  qu’ils  aient  exercé  les  fonctions  eccléfiaftiques  au  moins 
pendant  dix  ans. 

Nous  nous  repoferions  volontiers  fur  votre  patrioîifmè  pour 
toutes  les  difficultés  que  nous  venons  de  vous  expofer  , s’il  n’y 
en  avoit  de  plus  importantes  encore  , fur  lefquelks  votre  dé- 
cifion  feule  peut  nous  tranquillifer.  Les  principes  eccléfiaftiques 
& les  Décrets  nous  impofent  ces  craintes. 

Suivant  l’article  8 , la  ParoilTe  Epifcopale  n’aura  pas  d’autre 
Pafteur  immédiat  que  l’Evêque  ; tous  les  Prêtres  qui  y feront 
établis  feront  fes  Vicaires  , & en  feront  les  fondions. 

Selon  l’article  14,  les  Vicaires  des  Eglifes  Cathédrales  , les- 
Vicaires-fupérieurs  & Vicaires-direêieurs  du  Séminaire  , forme- 
ront enfemble  le  Confeil  habituel  & permanent  de  i’Evêque  , 
qui  ne  pourra  faire  aucun  aéfe  de  jurifdidion  en  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  du  Diocefe  & du  Séminaire  , qu’après 
en  avoir  délibéré  avec  eux  j enfin  , félon  l’article  10  il  fera 
Gonfervé  ou  établi  dans  chaque  Diocefe  un  feul  Séminaire  pour 
la  préparation  aux  Ordres.  • ^ 

Les  principes  eccléfiaftiques  nous  apprennent  que  les  pouvoirs 
ad  tempus  de  tout  Prêtre  qui  n’eft  pas  Curé,  expirent  en  même 
temps  que  les  pouvoirs  de  celui  qui  les  lui  a confiés;  qu’ils 
doivent  tous  être  renouvelles  à leur  expiration  ; que  les  Ordres 
ne  peuvent  être  conférés  que  par  le  propre  Evêque,,  ou  fur 
fon  démiflbire  y que  la  Prédication  j la*  Confefîîon , & prefque 

Afij: 
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toutes  les  autres  fonftîons  déléguées  aux  Eccléfîaftiques,  qui 
u’out  pas  le  titre  refpeétable  de  Pafteur  immédiat  des  Peuples, 
vont  cefler  peut-être  en  même  temps  par-tout. 

Repréfentez-vous , Monfieur,  toutes  les  conféquences  d’une 
pareille  anarchie  dans  le  fervice  divin  j fentez  en  véritable  pa- 
triote, en  Repréfentant  de  la  Nation  , en  Evêque  enfin,  les 
fuites  alfreufes  que  peuvent  avoir  pour  notre  Patrie  la  privation 
de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  8c  délibérez  encore 
fi  vous  le  pouvez.  Si  ce  tableau  que  nous  craignons  de  rendre 
trop  énergique,  fi  vos  lumières  8c  vos  réflexions  ne  fufïifent 
pas  pour  vous  décider^  nous  vous  adjurons,  au  nom  du  Dieu 
de  paix,  de  difiîper  nos  craintes,  de  faire  cefier  nos^  allarmes, 
8c  de  venir  parmi  nous,  en  véritable  Apôtre  de  la  Conftitution, 
établir  dans  votre  nouveau  Diocefe,  la  nouvelle  organifation 
que-  la  râifon  8c  la  loi  nous  ont  données,  8c  qu’aucune  puif- 
fance  humaine  ne  ponrra  jamais  nous  ravir. 

Les  Adminifirateurs  compofant  le  Direftoire 
du  Département  des  Bouches  du  Rhône. 

Signés , Achille  Villardy  , Vice-Préfident  j Archier  j 
Olivier  ; F.  Granet  j Henry  Pellicot  5 Perrin  ; 
& Jaubert  , Procureur-Général-Syndic. 


Lettre  à V Ajjemblée  Nationale. 

MESSIEURS, 

Nous  attendions  avec  impatience  la  Proclamation  du  Roi 
fur  la  conftitution  civile  du  Clergé.  Notre  pairiotifme  étoit  al- 
larmé  des  retards  qu’éprouvoient  des  Décrets  auiïi  nécelTaires. 
Le  Directoire  du  Département  des  Bouches  du  Rhône  regarde 
comme  un  de  fes  devoirs  les  plus  preffans , de  vous  faire  part 


de  fes-  craintes  dans  une  occafion  aufîi  importante  qu’elle  cft 
délicate.  j 

I^La  lettre  que  nous  écrirons  à M.  le  Métropolitain  des  côtes 
de  la  Médiîerramée , & dont  nous  pignons  ici  un  double  ori- 
ginal , lui  êxpofe  les  motifs  du  befoln  preffant  que  nous  avons 
de  fa  préfence  dans  fon  nouveau  üiocefe.  Noos  croyons  de- 
voir, Meffieurs,  en  votre  qualité  de  Repréfentans  de  la  Nation, 
j^nîrer  dans  des  détails  d’intérêt  public  , qui  doivent  exciter 
loute  votre  fo-lîlciîude.  , : i,,  ••  ■ ■ / , » i 

Il  eft;  temps  enfin  de  faire  çeffer.les  cotpbatS’de  la  vérité;, 
contre  la  politique  qu’on  décoroit  autrefois  du  beau  nom  de 
prudence,  & qui  n’eft  plus  aujourd’hui  aux.  yeux  des  Adroînif- 
traieurs  patriotes,  que  le  traité  de  paix  de  la  foibleffe  contre 
la  force.  Nous  avons  appris  avec  quelque  inqoiépde’,,  qu’il  fe 
fornioit  une  coalitio-n  des  Evêques  détrônés  avec  ceux  qui 
doivent  .les  remplacer,  pour  rendre  impoffible  J’é.îabiiffement 
de  la  nouvelle  Cbofiitution  du-Cfergé,  • - '' 

Pa.r'vo.s  Décrets-,  Méffieürs.  , les  Evêques,  confervés  peu- 
vent feuls , en-  ce  moment , établir , dans"  chaque  Dép-arîement 
,ou.  Djoçefê , la . nouvelle- erganjfaxioo  eccîéfiaftique  j.  ils  'ne  peu- 
vent être  remplacés  aujourdiiuî  par.  pçffonn-e.  Leur  préfence 
eft-  donc  indifpenfable.-  Comment  .voudra-t-O'ir  exf^er''des  Ad- 
minifirateurs  de.Direftoires  de.'Département,  de  'fiïrveilkr  rexer- 
cice  du  Culte  religieux  dans  Té  rendue  de  leur  territoire,  d’en- 
tretenir la  paix  5c  la  îfanquill-ké  publique  , quand,,  dans  îes- 
circonftances  les  plus  délicates , les  ennemis  de  la.  Révo-luîioo 
s’empareront , à leur  gré  , ■ de  tout  ce  qu’îl  y b de  plus  im- 
pofant  fur  Fefprit  des  Peuples  , pou.r  Fégarer  eocore,  & le 
tromper  long-temps  fur  fes  plus  chers  intérêts..  I 
. Vous  voudrez  bien  vous  rappeller,  Meffieurs,  ^ue  FAfie-mbîée 
Nationale  avoit  prié  le  Roi  de  prendre  tous  les  moyens-  qui 
lui  paroîtroienî  les  plus  convenables,  pour  établir  & furveiller, 
dans  les  nouveaux  Déparîemens,  Forganifatioa  des  AlFemblées 
adminilîratives.  Des  Commilfaires  ont  été  nomotésj  vous  aveis 
approuvé  les  infirudions  qui  leur  ont  été  remifes,  Bc  vous  y 
avez  joint  les  vôtres  par  un  Décret  exprès. 
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Nôus  yous  atteftons,  Mefîîeurs,  au  nom  de  îa  Patrie  , que 
la  nouvelle  organifation  du  Clergé  dans  tout  le  Royaume,  eîl 
d*une  exécution  mille  fois  plus  délicate  qüe  la  formation  des 
Départemens.  Quatorze  Evêques  de  Département  font  aâuèl- 
iement  Membr'es  de  TAlTerablêe  Nationale.  Ne  feroit-il  pas  de 
votre  fageffe , Meffîeurs,  de  leur  permettre  de  retourner  dans 
leurs  Diocefes , où  l’exemple  de  leur  obéiflance  à vos  Décrets , 
dans  une  occafiorî  auffi  prenante,  empêchera  mille  fois  plus  de 
mal,  que  leur  préfencc  parmi  vous,  Meffieürs , en  ce  rao^ 
ment,  ne  peut  être  ütilê  à l’intérêt  de  leur  Département. 

Nous  fommes  avec  refpeft, 

. MESSIEURS, 

Les  Adminiftrateurs  cooipofatît  le  Direâoirç 
du  Département  des  Bouches  du  Rhône. 

Signés^  Achille  ViLLARDT,,  Vice-Préfidentj  Maglçirç 
Olivier^  F.  Granetj  ÜENRYPELLicoTj  PERRiNi 
,&  JaübeRT,  Procureur-GénéraFSyndic.  ^ 
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LE  TT  R E 

De  M.  le  Métropolitain  des  Côtes  de  la  Méditerranéen 


A Paris  ce  4 Oâo6re  1790. 


Diredoire  du  Département  des  Bduefaes  du  Rîjône,  qu’o« 
n’a  pas  encore  rempli  les  formes  ulitées  pour  l’exécution  des 
Décrets.  ' 

La  Proclamation  du  Roi,  eft  l’annonce  folemntlle  de  l’ac- 
ceptation 8c  de  la  fandion  de  Sa  Majefté.  Certe  Proclama*^ 
tion  fe  borne  à ordonner  que  le  Décret  de  i’Aïîémblée  Ma- 
tionaie  fera  envoyé  , tant  aux  "Corps  adminiftratifs  ^ qu’aux 
Municipalités  & aux  Tribunaux , 8c  qu’il  fera  exécuté  fuivant 
fa  forme  8c  teneur. 

Il  femble  nécefTaire  enfuite,  8c  en  coniequenée  de  4a  Pro- 
clamation, que  l’envoi  foit  fait  dans  la  forme  ordinaire. 

Cette  forme  eft  celle  des  Lettres  patentes  avec  la  lîgnature 
8c  le  fceau  royal.  Paî  fous  les  yeux  celles  que  le  Roi  a 
données  pour  pluiieurs  Décrets,  8c  notamment  pour  ceux  fur 
la  Déclaration  des  Droits  de  l’homme  8c  du  citoyen , fur  les 
articles  de  conftirution,  fur  les  droits  féodaux,  leurs  expref- 
fions  font  différentes  de  celles  d’une  fiitiple  proclamation. 

Ces  Lettres  patentes  Ordonnent  l’enVoi  aux  Tribunaux , Mu- 
nicipalités fit  Corps  adminiflracifs.  Elles  doivent  être  iranfcri- 
tes  fur  les  regiftres  des  Cours  de  juRice,  lues,  publiées  & affi- 
chées , 8c  elles  font  fcellées  du  grand  Sceau  ' de  cire  jaune. 

J’ai  fous  les  yeuK  des  Lettres  patentes  fur  des  Décrets  dont 
l’exécution  eft  confiée  aux  Corps  adminiftratifs  8c  aux  Muni^ 
cipalitées , tel  que  ceux  fur  la  JDiyiftoû  des  Dépariemens , fur 
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!a  Confliîüîîon  des  Municipalités , & fur  le  Maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  confulté  fur  les  effets  de  la  Pro- 
clamation , annonce  l’expédition  des  Lettres  patentes , comme 
une  fuite  de  la  Proclamation.  ^ 

Quand  la  Proclamation  feroit  fuffîfante  par  elle  - même  , 
pour  mettre  les  Corps  adminiftratifs  en  aftivité,  il  paraît  né- 
ceffaire  qu’ils  exercent  leur  aétion  avant  que  les  Décrets  puif- 
fent  avoir  leur  effet,  il  faut  que  les  Décrets  foient  notifiés  lé- 
galement aux  parties  intéreffées.  Cette  notification  légale  doit 
être  faite  par  les  Corps  & OflSciers  publics , commis  par  les 
Décrets,  chacun  dans  fa  partie^  & c’eft  à leur  requifîlion  que 
les  parties  intéreffées  doivent  répondre.  Il  ne  m’eft  permis  ni 
de'  prévenir  l’adioa  des  Municipalités,  Corps  acirnwiiffratifs  ou 
Tribunaux,  ni  de  répondre  moi-même  pour,  les  parties  inté- 
reffées.  Il  faut  bien  qu’on  leur  ait  donné  la  connoiffance  lé- 
gale des  Décrets,  & qu’elles  puiffent  dire  ou  faire  ce  qui  ap- 
partient fur  la  requifitioo  de  ceux  qui  font  chargés  de  leur 
exécution. 

Je  dois  attendre  que  ces  formalités  indifpenfables  aient  été 
remplies.  Je  dois  recevoir  moi- même  les  requifitions  qui  me 
concernent  dans  mon  Diocefe , & c’eft  alprs  que  je  tacherai  de 
remplir  avec  zele  & fidélité  tous  les  devoirs  d’un  Evêque  & 
d’un  Citoyen  envers  i’Egiife  5c  l’Etat.  Signé  J.  R..  Arch. 
d’Aix.  . ^ 


Lettre  à rA^emhlé^s  Nationale. 

MESSIEURS, 

Les  Loix  politiques  & civiles,  ont  leur  religion  comme  les 
Loix  divines;  & la  Conftirution  des  François  a auffi  fon  culte 
dans  le  cœur  des  Adminiftrateurs  patriotes , fideles  à leur  fer- 
ment. 

Quelle  douleur  pour  nous,  d’être  forcés  par  notre  devoir, 
de  vous  dénoncer  l’héréfie  politique  d’un  Evêque  qui  a eu 
l’honneur  d’être  Préfident  de  l’Affemblée  Nationale. 
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Ce  titre  impofant,  cette  prévention  favorable  pour  les  opi- 
nions de  celui  que  vous  daignâtes  élever  une  fois  à la  pre- 
mière dignité  de  la  Nation,  nous  avoit  infpiré  des  doutes  8ç 
fufpendu  quelque  tems  notre  jugement.  Ils  ont  été  bientôt  dif- 
fipés  par  une  ledture  attentive  de  vos  Décrets , Meilleurs , 8c 
le  fentiment  intime  des  obligations  qui  nous  font  impofées. 

M.  le  Métropolitain  des  Côtes  de  la  Méditerranée  , avance 
dans  fa  lettre , des  principes  que  nous  avons  le  malheur  de  re- 
garder comme  des  erreurs.  En  fa  qualité  de  Membre  du  Corps 
législatif,  il  fait  des  loix , en  qualité  d’Adminiftrateurs  nous 
les  faifons  exécuter.  S^il  eft  de  la  plus  haute  importance  pour 
nous  qui  fommes  fournis  à toute  la  rigueur  d’une  refppnfabi- 
lité  perfonnelle  de  ne  pas  relier  au-delTous  de  nos  devoirs , 
il  Tell  également  aulîi  de  ne  jamais  palTer  les  bornes  du  pou- 
voir qui  nous  efl  confié. 

Nous  avons  jufqü’ici  regardé  comme  Loi  du  Royaume, 
les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale  fanélionnés  8c  acceptés 
par  le  Roi  5 8c  nous  penfions  que  l’authenticité  nécelTaire , 
pour  en  afiurer  l’exécution  , confilloit  dans  la  fignature  du 
Roi  , certifiée  8c  collationnée  par  le  Miniltre.  M.  le  Métro- 
politain nous  apprend  » que  la  proclamation  n’elt  pas  une 
i>  forme  fuflSfante  pour  l’exécutiOn  des  Décrets  ÿ qu’il  paroît 
>5  néceflaire , que  l’envoi  du  Décret  qu’elle  ordonne,  pour 
» ètru  exécuté  fuivant  fa  forme  8c  teneur  , foit  fait  dans  la 
J)  forme  ordinaire  , & que  cette  forme  nécelfaire , eil  celle 
w des  Lettres-patentes  avec  la  fignature  8c  le  fceau  royal,  n 

Si  ce  principe  de  M.  le  Métropolitain  étoit  vrai  , nous  fe- 
rions depuis  trois  mois  dans  un  état  d’erreur  habituelle;  no- 
tre fcrupuleufe  exactitude,,  notre  attention  rigoureufe  à faire 
obferver  littéralement  vos  Décrets,  dont  les  plus  importans 
nou.  font  prefque  tous  arrivés  fous  la  forme  de  proclama- 
tion , feroient  autant  de  crimes  conilitutionnels , d’abus  d’au- 
torité , d’extenfions  ambitieufes  de  nos  pouvoirs  ; 8c  il  fau- 
droît  effacer  l’arricle  17  de  la  Conflitution  , qui  décide  que 
le  Pouvoir  exécutif  pourra  faire  des  proclamations  conformes 
aux  Loix , pour  en  rappeiler  ou  en  ordonner  l’exécution. 

M.  le  Métropolitain  étend  encore  plus  loin  les  inftruâions 
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qu’il  veut  bien  nous  donner.  îl  nous  apprend  dncore  que 
quand  bien  même  la  proclamation  » feroit  fuffifante,  il  faut 
que  les  Décrets  foient  fignifiés  aux  parties  intéreffées.  Il  faut 
que  chacune  d’elles  en  ait  reçu  de  notre  part  une  connoiflanee 
légale , pour  qu’elles  puiffent  dire  ou  faire  ce  qui  appartien- 
dra , fur  la  requifiîion  de  ceux  qui  font  chargés  de  leur  exé- 
cution ÿ & enfin  qu’il  doit  recevoir  lui-même  les  requifitions 
qui  le  concernent  dans  fon  Diocefe.  » 

Nous  avons  de  la  peine  à reconnoître  dans  ce  langage  cette 
raifon  éclairée , qui  doit  diftinguer  plus  particuliérement  ceux 
que  vous  avez  honoré  de  la  première  place  dans  votre  Au- 
gufte  AfTemblée.  Eh  quoi,  Mefîieurs , tous  les  François  font 
égaux  aux  yeux  de  la  Loi  î Tous  lui  ont  juré  obéiiîance  & 
fidélité  j tous  font  fournis  à vos  Décrets,  quand  ils  font  pu- 
bliés dans  la  forme  que  vous  avez  prefcrit  dans  votre  fageffe  5 
& un  Evêque  , dont  le  plus  beau  titre  fans  doute  , efl  de 
concourir  à la  formation  de  nos  Loix , réclame  pour  lui  feuî 
une  diftinêtion  que  vous  n’avez  pas  ordonnée.  Vous  avez  re- 
nouvellé  l’Ordre  judiciaire  . l’Armée  les  Compagnie  de  Fi- 
nances , les  AfTemblées  proviucialesj  un  feul  de  tous  ces  ci- 
toyens a-t-il  réclamé  l’honneur  d’une  lignification  particulière, 
înufitée  même  & impraticable  dans  l’ancien  régime  ? Nous  at- 
tendons  vos  ordres , & fommes  avec  refpeâ:,  \ 

Messieurs, 

Les  AdnMnifira^eurs  compofant  le  Direâioire 
du  Département  des  Bouches  du  flhône. 

Signés  ^ Achille  Villardy,  Vice-Préfident;  Mageoire 
Olivier,  Verdet,  F.  Granet,  Henri  Pellicot  3, 
Perrin,  & Jauberl , Procureur- général-fyn^ico 
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